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En mémoire de Dominique Kalifa
Introduction
« Les races de l’Afrique occidentale sont non seulement guerrières, mais essentiellement militaires1. » C’est ainsi que le lieutenant-colonel Charles Mangin défend en 1910, dans un contexte de rivalités européennes croissantes, un projet qui est loin de faire l’unanimité : l’utilisation massive de troupes africaines sur le sol européen. Son livre La Force noire, véritable ethnographie militaire de l’Afrique, distingue et hiérarchise les populations africaines en fonction de leurs aptitudes guerrières. Bambara et Malinké du Soudan, Soussou de la Guinée, Mandé Dioula de Côte d’Ivoire, Haoussa du Dahomey, Wolof et Toucouleurs du Sénégal et Bobo et Mossi de la boucle du Niger occupent le sommet de ce palmarès militaire. Conçu comme un guide pour le recrutement des auxiliaires de l’armée coloniale française, l’ouvrage repose sur une idée déjà ancienne en 1910 : celle des « races guerrières2 », selon laquelle la majorité des populations de l’Afrique de l’Ouest seraient prédisposées, pour des raisons à la fois biologiques et culturelles, au métier des armes.
Premier, en France, à avoir théorisé cette catégorie, Mangin n’en est pas l’inventeur : elle apparaît dans de nombreux écrits rédigés dès la seconde moitié du XIXe siècle par des officiers coloniaux et, dans une moindre mesure, par des médecins, des fonctionnaires, des anthropologues ou encore des journalistes et des romanciers. La nouveauté des races guerrières ne réside pas tant dans les pratiques militaires auxquelles l’expression est associée (le recours aux soldats colonisés existe dès les débuts de la colonisation française), que dans ses modalités de formulation. Depuis les motifs des tatouages jusqu’aux rites de circoncision, en passant par les croyances religieuses et l’histoire précoloniale, les officiers coloniaux relisent toutes les caractéristiques des populations colonisées au prisme de la performance militaire.
Le discours sur les races guerrières emprunte à l’anthropologie son vocabulaire ainsi qu’une partie de ses méthodes. Il s’affiche dans les colonnes de la presse spécialisée, les rapports officiels et les mémoires des officiers, les manuels et les guides publiés à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle par le ministère de l’Armée – le tout à grand renfort de tableaux de mesures et de croquis anthropométriques. Le recrutement de soldats colonisés est ainsi justifié par les aptitudes spécifiques que l’on prête à chaque population et les races guerrières se transforment peu à peu, d’un simple syntagme descriptif, en une catégorie rationnelle et pratique au service de la domination coloniale.
C’est à cette catégorie, qui pourrait apparaître à première vue comme une bizarrerie anecdotique, que cet ouvrage est consacré. Ce choix n’avait rien d’évident. À la différence de son équivalent britannique des martial races3 – Highlanders d’Écosse, mais aussi Sikhs du Pendjab et Gurkhas du Népal, qui viennent grossir les rangs de l’Indian Army après la révolte des Cipayes en 1857 – la catégorie de race guerrière constitue, en France, « davantage un outil politique qu’un critère de recrutement militaire, ce qui explique le flou qui entoure sa définition et les changements qu’elle connaît tout au long de la période coloniale4 ».
Ce flou est renforcé par les usages très divers que les acteurs du XIXe siècle font du syntagme « race guerrière » proprement dit. Parfois simple catégorie descriptive, l’expression peut être mise au service d’une taxinomie hiérarchisée des populations colonisées et devenir alors un outil analytique, conceptuel et pratique au service du recrutement militaire. Les races guerrières rejoignent en cela la cohorte des stéréotypes étudiés par la psychologie sociale. « Catégories descriptives simplifiées basées sur des croyances et des images réductrices par lesquelles nous qualifions d’autres personnes ou d’autres groupes sociaux5 », les stéréotypes sont des outils cognitifs qui permettent d’appréhender la complexité du monde réel, mais aussi des entités discursives labiles, qui varient en fonction des circonstances de l’énonciation et du but poursuivi par le locuteur. Contrairement aux martial races qui ont fait l’objet de nombreuses études historiques en langue anglaise, les races guerrières françaises demeurent largement inexplorées, malgré les renouvellements récents qu’a connus l’historiographie des troupes coloniales.
LES RACES GUERRIÈRES : OBJET HISTORIQUE NON IDENTIFIÉ
Ces dernières années, une floraison de films et d’ouvrages ont éclairé les parcours individuels et collectifs de ceux qu’on surnommait – à tort, puisque ces soldats coloniaux étaient originaires de toute l’Afrique subsaharienne – les « tirailleurs sénégalais6 ». Ces derniers étaient en grande majorité recrutés au sein de populations catégorisées comme guerrières. Loin du stéréotype du soldat « Banania », dont l’apparition et la diffusion ont été bien étudiées7, les archives militaires ont permis de retracer l’histoire du corps des tirailleurs depuis sa création en 1857, le rôle joué par ces soldats dans les grands conflits mondiaux ou les guerres de décolonisation, et de poser les bases d’une véritable histoire sociale de ces hommes, entre métropole et colonies.
Les historiens des troupes coloniales françaises mentionnent pour la plupart l’existence des races guerrières. Marc Michel, auteur d’une monumentale thèse d’État sur les tirailleurs sénégalais, évoque ainsi dès 1982 la « distinction importante et ancienne » établie par les officiers français « entre “races non guerrières” et “races guerrières” », dans l’espace africain8. Mais il ne s’agit que d’allusions ou de mentions rapides, au détour d’un paragraphe consacré aux méthodes françaises de recrutement des auxiliaires coloniaux en Afrique9. Comment expliquer ce désintérêt ?
Il tient sans doute pour partie à la réticence des historiens français à analyser leur histoire nationale au prisme de la « race », réticence sévèrement jugée par les historiens anglophones. L’historien américain Tyler Stovall écrivait ainsi en 2005 que « proposer une étude de l’histoire de l’idée de race en France » revenait « à se promener dans un champ de mines »10 ; et pour Ann Laura Stoler, en 2002, le manque d’attention portée par les chercheurs français aux aspects raciaux de l’œuvre de Michel Foucault reflète la conviction ancienne et largement partagée selon laquelle le racisme ne serait pas constitutif de l’histoire contemporaine du pays11. La « race » est en effet disqualifiée en France, aussi bien comme catégorie descriptive que comme catégorie conceptuelle12 et l’article premier de la Constitution de la Ve République, qui énonce le principe d’égalité républicaine, en proscrit tout usage administratif ou politique.
Le mythe d’une République française color blind, construit sous la IIIe République, a longtemps contribué à orienter les questionnements historiographiques, en disqualifiant certains types d’analyse. Ainsi, l’existence de la catégorie de race guerrière coïncide mal avec l’affirmation longtemps répandue selon laquelle les savants français du XIXe siècle, républicains et anticléricaux, avaient su résister aux tentations racistes et eugénistes de leurs homologues américains et européens. De plus, l’expérience de la Seconde Guerre mondiale et le régime collaborationniste de Vichy, en liant de manière indissoluble la pensée raciale à l’idée d’extermination, ont renforcé l’interdit qui pesait déjà sur l’usage du terme « race13 ».
Les usages scientifiques de la notion étaient toutefois nombreux dans la France du XIXe siècle14, où le « paradigme racial » s’est construit « en parfaite cohérence avec l’idéologie républicaine des débuts de la IIIe République »15. Les races guerrières, loin de constituer une anomalie au sein d’une politique coloniale française qui serait fondée sur le principe de l’assimilation, s’inscrivent parfaitement dans ce paradigme racial républicain. Au moment même où, en métropole, l’armée républicaine devient l’un des instruments majeurs de la construction d’une identité nationale qui subsume les identités régionales16, elle produit, dans les colonies, un discours hiérarchisant et différenciateur.
Le paradoxe républicain constitue désormais un objet bien étudié et largement démystifié. Néanmoins, les historiens français sont assez peu nombreux à avoir analysé l’importance de la notion de race dans le passé, notamment colonial, de leur propre pays. Les exceptions relèvent souvent des postcolonial studies, qui s’appliquent à analyser « les traces laissées par le fait colonial dans la société et l’imaginaire français17 ». Ces travaux, qui ont le mérite d’avoir décloisonné l’étude du fait colonial en le réinscrivant dans l’histoire nationale française, s’appuient en général sur l’analyse de représentations textuelles et iconographiques et souffrent parfois d’un déficit de contextualisation précise, qui tend à figer les représentations. Ils n’échappent pas toujours, par ailleurs, à une certaine forme d’anachronisme qui se traduit notamment par la vigoureuse condamnation morale des théories raciales du XIXe siècle et de ceux qui les ont formulées18.
L’historienne américaine Jan Goldstein défend une posture intermédiaire, à mi-chemin entre la condamnation globale de tous ceux qui ont contribué à la pensée raciale et une perspective absolument relativiste, et propose une « histoire empirique » de la pensée morale, pensée étant entendue ici au sens de pratique, et non de produit intellectuel19. Sa mise en garde méthodologique s’applique à tous les travaux qui ont pour ambition d’étudier un objet que l’histoire a sévèrement condamné, et dont la race est sans doute l’un des meilleurs exemples.
À cette myopie toute française s’ajoute, dans le cas des races guerrières, le poids des cloisonnements disciplinaires. L’histoire militaire de la France et l’histoire sociale de la colonisation sont longtemps restées étrangères l’une à l’autre. La première a privilégié l’étude de la mise en place du service militaire universel et obligatoire – dans ses aspects institutionnels20 mais aussi sous l’angle de l’expérience vécue et des pratiques21 – ainsi que la construction d’une armée républicaine et démocratique22 au sein de laquelle les soldats coloniaux, plus proches du mercenaire que du citoyen-soldat, constituaient une anomalie23. En croisant les apports les plus récents de l’histoire militaire et de l’histoire coloniale, le présent ouvrage entend mettre en œuvre une approche plus ouverte, soucieuse, comme y invitait Dominique Kalifa, « de conjuguer le militaire et le civil, la colonie et la métropole, le culturel et le social24 ».

FAIRE L’HISTOIRE D’UNE CATÉGORIE ETHNO-COLONIALE À PORTÉE IMPÉRIALE
Cette enquête retrace l’émergence et la diffusion d’une catégorie originale du discours militaire au XIXe siècle, produit d’un ensemble de représentations et de savoirs élaborés par les officiers, les anthropologues et les ethnographes français25 pendant la conquête et la domination coloniales, et les rapports compliqués que cette catégorie entretient avec la pratique du recrutement et de l’utilisation militaire des troupes à l’échelle de l’empire. Chacun des trois termes de cette équation (représentations et savoirs, catégorie de race guerrière, pratiques de recrutement et utilisation militaire) entretient avec les deux autres des relations complexes que cet ouvrage explore, en prenant pour terrain d’investigation l’ensemble de l’empire colonial français.
Les conditions de la rencontre – souvent brutale – entre les officiers français et les populations colonisées ont durablement déterminé la façon dont les aptitudes militaires des secondes étaient évaluées par les premiers. Ces évaluations se nourrissent également des discours savants de l’époque, qu’ils émanent des anthropologues de cabinet, des médecins ou des ethnographes coloniaux26. L’histoire intellectuelle des savoirs impériaux s’est déjà attachée à déconstruire les stéréotypes coloniaux. Patricia Lorcin a ainsi étudié le « mythe kabyle » qui émerge au XIXe siècle et oppose le « bon Kabyle » au « mauvais Arabe »27. Comme elle, je me suis intéressée aux mécanismes de promotion et de marginalisation de certains groupes sociaux et à la manière dont les représentations se sédimentent pour donner naissance aux races guerrières, qui constituent à la fois un mythe28, une catégorie savante et un outil de la pratique militaire.
À quoi sert la catégorie de race guerrière ? Elle est présentée par les officiers coloniaux comme un outil du recrutement puisqu’elle désigne des populations dont on estime, pour diverses raisons, qu’elles sont susceptibles de fournir des tirailleurs servant sous l’uniforme français. Mais le discours sur les races guerrières propose aussi d’adapter l’utilisation des unités indigènes à leurs spécificités raciales (entendues au sens élargi de caractéristiques physiologiques et culturelles). Ainsi, certaines populations sont réputées fournir de bons gradés, tandis que d’autres sont cantonnées à un rôle d’exécutants ; certains groupes sont censés fournir des fantassins excellant dans le combat rapproché, d’autres sont destinés à la cavalerie, etc. Les races guerrières sont ainsi envisagées comme un instrument précieux au service des officiers, une manière commode d’apprivoiser l’altérité des populations colonisées – altérité d’autant plus menaçante qu’il est question de leur confier des armes et de les entraîner au combat – et d’ordonner de manière rationnelle les opérations complexes de recrutement d’auxiliaires.
Cet emploi normatif de la catégorie, qui repose sur la simplification et la schématisation, transparaît en particulier dans les textes réglementaires à destination des officiers, comme les guides et les manuels d’utilisation des soldats indigènes, réédités jusque dans l’entre-deux-guerres. La démarche intellectuelle des officiers, relevant bien plus de la logique de l’association que de celle de l’assimilation, consiste à identifier les spécificités des soldats colonisés, leurs idiosyncrasies et leurs différences, afin de les utiliser au mieux ; les nombreux emprunts aux discours savants servent à légitimer la catégorie et à en garantir la validité et l’efficacité.
Les races guerrières ont-elles constitué un réel outil au service du recrutement ? La question est délicate. Outre les difficultés soulevées par les dénominations raciales utilisées par les Français au XIXe siècle, très variables et douteuses29, le principal obstacle pour répondre est l’absence de données quantitatives précises sur la composition raciale du recrutement militaire dans les colonies avant la Première Guerre mondiale. Ce silence des sources est propre au cas français30 : il n’existe aucun équivalent du registre tenu par le Colonial Office à Londres, répertoriant avec soin la composition des corps de l’armée et de la police dans l’Empire britannique. En France, il faut attendre pour cela la loi sur la conscription de 1919, qui oblige les conseils de révision à conserver des registres détaillant toutes les opérations annuelles de levées de troupes. Si elle ne peut s’appuyer sur une étude statistique précise et chiffrée, la comparaison des discours et des pratiques de recrutement dans l’empire n’en demeure pas moins essentielle afin de ne pas surévaluer la catégorie de race guerrière. Or les archives militaires permettent tout de même de mesurer l’écart entre la théorie et son application en termes de recrutement, de la conquête de l’Algérie jusqu’aux champs de bataille de la Première Guerre mondiale.

DES ANNÉES 1850 À LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE :
LES ENJEUX ÉPISTÉMOLOGIQUES DE LA CHRONOLOGIE DES RACES GUERRIÈRES
La période retenue ici, des années 1850 à 1918, recouvre plusieurs régimes politiques et s’interrompt plusieurs décennies avant la fin de la IIIe République. Ce choix en apparence contre-intuitif a été dicté par l’objet d’étude lui-même. La fin de la Première Guerre mondiale s’est rapidement imposée comme borne finale. En effet, si les troupes coloniales sont maintenues quelques années supplémentaires sur le sol européen et si les conséquences économiques et politiques liées au retour des vétérans colonisés perdurent durant tout le premier quart du XXe siècle, la fin de la guerre marque un tournant majeur pour la catégorie des races guerrières, rarement mobilisée après 1918.
De fait, l’expérience de la guerre invalide en partie les théories de Mangin et, surtout, entraîne une modification radicale des représentations des soldats coloniaux. Revêtus du même uniforme et combattant au sein des mêmes unités, Bambara, Wolof et Toucouleurs ont vu leurs spécificités respectives peu à peu gommées aux yeux du haut commandement, l’identité ethnique s’effaçant au profit de l’identité institutionnelle et militaire de « tirailleur sénégalais ».
L’histoire des races guerrières ne se réduit cependant pas à un chapitre de la Grande Guerre. Elle ne débute pas sur les champs de bataille européens en 1914, ni même sous la plume de Mangin quatre ans plus tôt, mais plonge ses racines dans le temps long de la domination coloniale. Les races guerrières sont le produit de discours et de pratiques dont l’origine remonte aux débuts de la colonisation européenne. Plus qu’un point de départ, La Force noire de Mangin doit être pensée comme le résultat d’une longue sédimentation de discours et de pratiques qui apparaissent dès les années 1850. Si la défaite française de 1870 face à la Prusse constitue une date significative pour tous les différents facteurs (scientifiques, militaires et politiques) à l’œuvre dans la constitution de la catégorie de race guerrière, les dynamiques observables sous la IIIe République ne sont que le prolongement de phénomènes qui émergent durant les décennies précédentes.
Ainsi l’essor de l’anthropologie et de ses disciplines auxiliaires, matérialisé par la création de l’École d’anthropologie en 1876 et celle du musée d’Ethnographie du Trocadéro deux ans plus tard, est l’aboutissement d’un mouvement entamé en 1859, avec la création par Paul Broca de la prestigieuse Société d’anthropologie de Paris. De la même manière, la loi sur le recrutement militaire du 27 juillet 1872 n’est pas la première tentative menée pour réformer l’armée française et le système de la conscription : les réflexions autour de ce problème étaient déjà très vives sous le Second Empire et avaient abouti à la promulgation de la loi Niel en 1868. Enfin, l’essor de la conquête coloniale sous la IIIe République, et notamment durant la décennie 1890, ne doit pas masquer les entreprises précédentes. Les opérations militaires de la conquête coloniale reposent très tôt sur le recrutement d’auxiliaires indigènes et cette pratique reçoit une sanction officielle en 1857, date à laquelle le général Faidherbe crée le premier bataillon de tirailleurs sénégalais31. Les années 1850 correspondent ainsi à une série de coïncidences chronologiques qui relèvent à la fois de l’histoire de l’armée, de celle de la colonisation, et de celle des savoirs scientifiques. Ce sont ces coïncidences qui ont donné naissance à la catégorie de race guerrière.

UNE CATÉGORIE IMPÉRIALE
Impériale, la catégorie de race guerrière l’est à la fois par son origine, et par son échelle de diffusion et d’application. L’Afrique occidentale sous domination française apparaît comme le premier espace concerné, puisque c’est là que le discours des races guerrières s’est exercé avec le plus de force et de constance entre les années 1850 et 1918, mais la catégorie repose sur une hiérarchisation des populations de l’empire tout entier32. Ce cadre impérial de raisonnement qui compare, par exemple, les Hova de Madagascar avec les Bambara du Soudan et les habitants des plaines du Tonkin33 est celui des officiers coloniaux français, qui voyagent dans tout l’empire au fil de leur carrière, à l’image de Théophile Pennequin et Joseph Gallieni, qui eurent l’occasion de recruter et de commander des soldats colonisés en Indochine, à Madagascar et au Soudan.
Ainsi, les races qualifiées comme « guerrières » le sont par comparaison avec des races « non guerrières ». L’expression – moins courante – désignait les populations de l’Afrique équatoriale française, de l’Indochine et de Madagascar, censées fournir de mauvais soldats. Forgés dès la période de la conquête coloniale, ces stéréotypes sont tenaces. Ils expliquent notamment les réticences de l’état-major à employer les Vietnamiens comme combattants durant la Première Guerre mondiale et leur utilisation massive comme employés d’usines, aux côtés des femmes françaises34.
Cette opposition binaire entre races guerrières et non guerrières s’observe à toutes les échelles : elle est repérable à l’échelle de l’empire français (elle oppose alors grossièrement les Africains aux Asiatiques), mais aussi à celle d’un territoire colonial (à Madagascar, par exemple, les colonisateurs comparent les Sakalava, considérés comme une race guerrière, aux Hova, race non guerrière35), voire au sein d’une région circonscrite, donnant naissance à une cartographie anthropologique dont les frontières évoluent sans cesse. Loin de constituer un simple contrepoint illustratif ou anecdotique aux races guerrières, les races non guerrières permettent de mettre en évidence, dissimulés sous un vocabulaire anthropologique et rationalisant, les véritables critères à l’œuvre dans la définition de la catégorie.
Certains territoires coloniaux sont absents de notre étude. C’est le cas, dans une certaine mesure, de l’Afrique du Nord, même si l’Algérie des années 1830-1850 constitue en quelque sorte un laboratoire des races guerrières et, plus largement, du recrutement militaire dans les colonies. Cette moindre présence s’explique par la spécificité du discours et des représentations suscités par les populations de l’Algérie au XIXe et au début du XXe siècle. Ces dernières jouissaient d’une réputation de guerriers valeureux, qui explique leur recrutement très large dans les unités de tirailleurs36. Ce recrutement ne s’est pas accompagné, comme en Afrique subsaharienne, d’un discours ethnographique distinguant races guerrières et non guerrières37, sans doute en raison de la spécificité du regard porté les officiers de l’Armée d’Afrique (regroupés, à partir de la IIIe République, au sein du 19e corps) sur les populations de l’Algérie. Elles sont considérées comme un ensemble relativement homogène auquel l’islam confère, aux yeux des Français, un principe d’organisation, et non, à la manière des populations de l’Afrique occidentale française (AOF), comme une mosaïque de races, support privilégié pour les opérations de classification et de hiérarchisation ethnographiques. Cela tient aussi à des raisons institutionnelles : le 19e corps d’armée, prolongement de l’armée métropolitaine, ne fait pas partie des troupes coloniales, et ses officiers entretiennent avec les officiers des troupes de la marine (puis des troupes coloniales) – qui forgent et utilisent la catégorie de race guerrière – une rivalité intense.
Tous ces éléments expliquent la faible présence de l’Afrique du Nord dans les pages qui suivent. On a également exclu du champ de l’étude la Nouvelle-Calédonie et le Pacifique, dont les populations n’ont pas suscité avant 1918 de discours particulier concernant les capacités militaires. Ainsi, les tirailleurs kanaks qui participent à la Première Guerre mondiale n’apparaissent quasiment jamais dans les sources consultées, sans doute en raison de leur très petit nombre.
Impériale, la catégorie de race guerrière ne doit cependant pas être considérée a priori comme une catégorie exclusivement coloniale. Au XIXe siècle, le terme « race » n’est pas réservé aux populations extra-européennes. Il est souvent utilisé pour désigner les habitants d’une région (on parle ainsi des races auvergnate, lorraine, normande ou limousine), voire aux habitants d’un territoire plus réduit38. Le cas britannique incite d’ailleurs à la prudence : les premières populations qualifiées de martial races ne sont ni les Sikhs du lointain Pendjab ni les Gurkhas du Népal, mais les Highlanders écossais, considérés dès le XVIIIe siècle comme dotés d’aptitudes particulières au combat. Qu’en est-il des races guerrières ? Afin de répondre à cette question, il ne faut pas se limiter à comparer entre elles les colonies françaises, mais adopter un cadre d’analyse qui englobe métropole et colonies.
Pratiquée notamment à l’université de Manchester par la new imperial history 39, cette démarche est celle qu’a adoptée Heather Streets pour étudier les martial races et restituer le fonctionnement et la complexité de la catégorisation raciale dans le contexte impérial britannique. Plutôt que d’envisager la métropole et les colonies comme deux contextes dissociés et imperméables, elle cherche au contraire à mettre en évidence les connexions et les circulations entre ces deux ensembles, considérant, dans la lignée des travaux entrepris par Antoinette Burton ou Mrinalini Sinha, que « le contexte historique spécifique dans lequel l’idéologie des martial races devint dominante n’était ni une affaire “métropolitaine” ni une affaire “impériale”, mais transcendait ces deux cadres d’analyse40 ». Cette démarche, partagée par un grand nombre de chercheurs travaillant sur les empires coloniaux41, est aussi la mienne.
Dans le cas français, l’émergence des races guerrières est indissociable du contexte métropolitain, qu’il s’agisse de l’essor de la discipline anthropologique dans les années 1850, des débats politiques concernant la conscription et la création d’une armée républicaine ou de l’inquiétude croissante face à la menace prussienne puis allemande et à ce qui est perçu comme la dégénérescence de la population française. Comme le rappelle Patricia Lorcin, les catégories coloniales « en elles-mêmes intrinsèquement instables et régulièrement sujettes à redéfinition », sont élaborées en relation à une société dans sa totalité (ici, la société française) et en relation « aux intérêts et aux angoisses d’une section particulière de cette société »42. L’histoire des races guerrières doit ainsi être réinscrite dans une perspective plus large qui ne se limite pas à un cadre d’analyse colonial.
Enfin, Britanniques et Français ne sont pas les seuls Européens à avoir utilisé la catégorie de race guerrière : toutes les principales nations coloniales y ont eu recours. Tel est notamment le cas des Néerlandais dans l’archipel des Moluques (à propos des Amboinais) ou des Portugais dans leurs colonies africaines43. L’étude des races guerrières implique donc un « triple déplacement » caractéristique de l’historiographie impériale, tel que l’a décrit Pierre Singaravélou : « par rapport à l’histoire “nationale”, en embrassant l’ensemble des interactions entre métropoles et colonies ; par rapport à l’histoire de la colonisation, en comparant les différentes situations locales où la domination étrangère s’exerce de façon plus ou moins formelle ; enfin, par rapport aux études par aires culturelles, en identifiant des logiques de circulation et de connexion impériales et transimpériales44. »
Si cette perspective impériale et transimpériale permet seule de restituer les différentes facettes de la catégorie de races guerrières, elle ne permet pas d’étudier dans le détail son utilisation à l’échelle d’un territoire restreint. Or la catégorie est à la fois élastique et malléable : elle s’adapte à tous les contextes selon des impératifs qui évoluent eux-mêmes constamment. En ce sens, il eût été possible de s’intéresser uniquement au cas des Bambara de l’Afrique de l’Ouest, qui composèrent la majorité des unités d’auxiliaires indigènes et furent le support privilégié du discours français des races guerrières, ou encore aux habitants des Hauts Plateaux de l’Indochine, les Moï de l’époque coloniale, ou même aux habitants d’une région donnée. Dans l’ensemble, j’ai fait le choix de privilégier une perspective globale plutôt qu’une analyse micro-historique, mais une analyse plus détaillée des races guerrières dans les contextes indochinois et malgache permet d’éclairer certaines facettes du fonctionnement de la catégorie.
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